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La seance est ouverte a 11 heures. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Tchad, en Republique centrafricaine 
et dans la sous-region 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

des Nations Unies en Republique centrafricaine 

et au Tchad (S/2008/601) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants de la Republique 
centrafricaine et du Tchad des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec Tassentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Tabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue au Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique centrafricaine, S. E. M. Dieudonne Kombo 
Yaya. 

Sur 1 ’invitation du President, M. Kombo Yaya 

(Republique centrafricaine) et M. Allam-mi 

(Tchad) prennent place a la table du Conseil. 

Le President : Conformement a T accord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire le Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad, M. Victor Da Silva Angelo. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a Paccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad, publie sous la 
cote S/2008/601. 


A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose du Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine et au Tchad, 
M. Victor da Silva Angelo. Je donne la parole a 
M. Angelo. 

M. Angelo : Monsieur le President, je vous 
remercie de me donner l’occasion de presenter le 
rapport du Secretaire general sur la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT) en date du 12 septembre 2008. 

Ce rapport couvre les principaux developpements 
en matiere de politique, de securite et de 
developpement humanitaire depuis le dernier rapport 
du Secretaire general en date du 8 juillet 2008. Il 
partage aussi les conclusions de la mission conjointe 
Organisation des Nations Unies/Union europeenne 
devaluation a mi-parcours de la mise en oeuvre de la 
resolution 1778 (2007) ainsi que ses recommandations 
sur les dispositions a prendre pour la periode qui suivra 
la fin du mandat de 1’Operation militaire de l’Union 
europeenne en Republique du Tchad et en Republique 
centrafricaine (EUFOR). 

Avant de donner une vision d’ensemble des 
elements clefs du concept d’operation d’une possible 
presence des Nations Unies a l’expiration du mandat de 
l’EUFOR, je voudrais revenir sur la situation dans Pest 
du Tchad et dans le nord-est de la Republique 
centrafricaine, ainsi que sur les activites de la 
MINURCAT pendant la periode ecoulee. 

La situation au Tchad demeure fragile. Sur le 
front politique, quelques progres sont a noter, dont 
notamment la signature par huit partis politiques 
supplementaires de Paccord du 13 aout 2007 sur le 
processus de reformes electorates et des reformes des 
institutions. La mise en oeuvre de cet accord est 
cependant limitee, et il faudra que l’on encourage les 
differentes parties a accelerer la mise en oeuvre. 

Il n’y a eu aucun progres notable quant a 
l’application de l’Accord de Syrte du 25 octobre 2007 
entre le Gouvernement tchadien et les principaux 
groupes rebelles. En outre, l’instabilite et l’insecurite 
risquent de s’accroitre a la fin - bientdt - de la saison 
des pluies, quand les routes redeviendront praticables 
et que les activites rebelles reprendront de nouveau. 

Les relations entre le Tchad et le Soudan 
demeurent tendues en depit des reunions regulieres du 
groupe de contact etabli par l’Accord de Dakar du 
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13 mars 2008. Le groupe s’est recemment reuni le 
12 septembre 2008, avec des resultats positifs. En effet, 
le Tchad et le Soudan ont accepte a cette occasion 
d’echanger des ambassadeurs et de rouvrir leurs 
ambassades avant la prochaine reunion du groupe de 
contact. Une mesure supplemental de confiance a ete 
la decision de tenir cette prochaine reunion du groupe 
de contact a N’Djamena. Un dialogue politique intensif 
doit maintenant avoir lieu au plus haut niveau, soit au 
niveau national, soit au niveau regional, en 
prolongement de la dynamique creee a Asmara. La 
communaute internationale doit se tenir prete a 
soutenir avec une vigueur renouvelee ce processus 
encore fragile. 

L’est du Tchad accueille actuellement plus de 
290 000 refugies et 180 000 deplaces, qui comptent sur 
l’aide humanitaire pour survivre. Le retour spontane et 
volontaire des deplaces est freine par le manque de 
services sociaux de base et de capacites nationales 
pouvant permettre le retablissement socioeconomique, 
le renforcement de l’administration locale et la 
restauration de l’etat de droit. Mais avant tout, le 
principal obstacle au retour est une question de 
securite. 

La MINURCAT a commence a fournir de la 
securite, du soutien logistique et de l’information 
securitaire a la communaute humanitaire. Cependant, la 
protection des civils demeure une preoccupation 
majeure. Des villages sont regulierement attaques. 
L’imp unite reste une question critique et des enquetes 
sont rarement menees sur les actes criminels ou alors 
ces derniers font l’objet de non-lieu, etant donne la 
faiblesse des institutions de l’appareil de justice. Les 
groupes vulnerables, particulierement les femmes et les 
enfants, sont souvent les plus touches. Les camps de 
refugies dans l’est du Tchad sont reputes etre utilises 
par les groupes rebelles comme lieux de repos et de 
recrutement. Les camps de refugies, les sites de 
deplaces et les villages sont cibles pour le recrutement 
force, notamment d’enfants. 

Avec le Haut-Commissariat pour les refugies et 
l’UNICEF, la MINURCAT est en train de conduire un 
inventaire des cas de recrutement d’enfants dans l’est 
du Tchad, et ceci est fait en etroite collaboration avec 
les ministeres tchadiens concernes. La premiere partie 
de cet exercice a commence et l’exercice devrait etre 
finalise au debut du mois d’octobre. 


En Republique centrafricaine, je pense qu’il 
faudra dire que la situation securitaire dans la region de 
Vakaga dans le nord-est du pays demeure volatile. La 
presence de la MINURCAT et de l’EUFOR a 
encourage le Gouvernement centrafricain a renforcer sa 
presence administrative dans la zone, mais la situation 
demeure fragile et doit etre soutenue. Cependant, 
Faeces au camp de refugies de Sam Ouandja par les 
humanitaires reste tres problematique et les convois 
d’organisation non gouvernementales sont souvent 
attaques et menaces. 

Je voudrais dire quelques mots concernant le 
deployment de la MINURCAT. Au 18 septembre, 
l’effectif de la MINURCAT etait de 768 personnes sur 
les 1 500 autorises, dont 210 membres de la police des 
Nations Unies et 45 officiers de liaison militaire. 
Actuellement 50 policiers des Nations Unies sont 
deployes sur le terrain au-dela de N’Djamena. Nous en 
avons 37 a Abeche, 5 a Bangui, 7 a Farchana et a Goz 
Beida, et 2 a Iriba. La partie civile de la Mission est 
maintenant deployee dans tous les secteurs : 
N’Djamena, Abeche, Farchana, Goz Beida, Iriba, Birao 
et Bangui. Nous continuerons a deployer des policiers 
des Nations Unies et d’autres personnels au fur et a 
mesure que la construction des locaux et la mise en 
place de 1’infrastructure logistique le permettront. 

Les accords actuels de soutien de la Mission 
comprennent un contrat de construction signe avec 
Pacific Architects and Engineers (PAE), un accord 
technique avec l’EUFOR pour le soutien du personnel 
des Nations Unies deploye dans les camps de l’EUFOR 
et aussi des contrats de fioul et de restauration signes 
au niveau local. 

Les stations de police, les bureaux, le logement et 
les autres infrastructures verticales sont en train d’etre 
construits en depit de conditions difficiles inherentes a 
la saison des pluies. Bien que la securite risque de se 
deteriorer avec l’arrivee de la saison seche, cette 
derniere permettra aussi 1’acceleration de la 
construction des stations de police dans des sites 
recules comme Iriba et Baha'i, ainsi que la finalisation 
des travaux a Abeche, Farchana et Goz Beida. Et une 
fois que cela aura ete fait, nous aurons pratiquement 
tout le monde en condition d’etre deploye sur le 
terrain. Cependant, meme si le deployment de la 
MINURCAT ne sera termine qu’en decembre, l’impact 
de notre presence est deja visible dans l’est du Tchad et 
dans le nord-est de la Republique centrafricaine. Je 
voudrais d’ailleurs souligner l’excellence de notre 
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cooperation et de nos relations avec les Gouvernements 
du Tchad et de la Republique centrafricaine et aussi 
avec les organismes du systeme des Nations Unies et 
les autres partenaires dans notre zone d’operations. 

S’agissant du deployment du Detachement 
integre de securite (DIS), la Mission continue a 
travailler etroitement avec les autorites tchadiennes 
afin d’accelerer la formation et le deployment sur le 
terrain du personnel du DIS. Trois cent dix-huit 
officiers du DIS ont ete ainsi formes par la 
MINURCAT. Le prochain groupe d’officiers du DIS a 
desormais ete selectionne et la formation commencera 
le 22 septembre. 

Les policiers des Nations Unies et les officiers du 
DIS nouvellement formes ont mene dernierement toute 
une serie de missions de reconnaissance sur les sites de 
leur futur deploiement. Au 15 septembre, 28 officiers 
DIS etaient deja sur le terrain a Abeche. Et le 
lendemain, le 16 septembre, on a ajoute a cela 
44 autres officiers qui sont en train d’etre deployes sur 
les autres parties de Test du Tchad de faijon a agir 
comme element precurseur du deploiement. Nous 
avons done actuellement 72 officiers du DIS sur le 
terrain a Lest du Tchad et evidemment, ils sont 
encadres par des officiers de la police des Nations 
Unies et par d’autres officiers venant de la 
MINURCAT. Le memorandum d’accord avec le 
Gouvernement concernant le DIS a ete signe le 
14 aout. Cependant, le decret presidentiel etablissant 
officiellement le DIS n’a pas encore ete signe. En 
l’absence d’un tel texte qui reconnaitra au DIS une 
personnalite juridique en droit interne, le DIS ne peut 
pas etre completement deploye et ceci, evidemment, 
retarde sa presence sur le terrain. II est cependant prevu 
que des la signature du decret presidentiel, qui pourrait 
intervenir dans les prochains jours, les officiers du DIS 
deja formes seront deployes dans Lest du Tchad 
comme prevu. 

Concernant l’etat de droit, le programme d’etat 
de droit de la MINURCAT coopere avec les autorites 
locales au renforcement des institutions judiciaires et a 
l’harmonisation de la justice traditionnelle et du 
systeme judiciaire moderne, et facilite Faeces a la 
justice pour tous en soutenant le developpement de 
tribunaux mobiles et de cliniques juridiques efficaces. 

En ce qui concerne les affaires civiles, des 
officiers des affaires civiles sont sur le terrain. Ils 
collaborent etroitement avec les organismes des 


Nations Unies, en particulier avec le Haut- 
Commissariat pour les refugies (HCR), avec les 
autorites locales, et leur objectif a ce stade est 
essentiellement de faciliter le dialogue 

intercommunautaire. Nous sommes aussi en train, par 
le biais des officiers des affaires civiles, de mener a 
bien un certain nombre de projets a impact rapide en 
tenant compte du renforcement des institutions de 
gouvernance locale. Tous ces projets sont done dans le 
domaine de la gouvernance, de la justice ou des 
prisons, et ne sont pas du tout en concurrence avec les 
projets humanitaires, mais au contraire, ils les 
completent. 

En ce qui concerne les droits de l’homme, les 
officiers des droits de l’homme de la MINURCAT ont 
suivi et des cas et des incidents de violations des droits 
de l’homme sur lesquels ils ont enquete, notamment les 
cas persistants de violences sexuelles et basees sur le 
genre contre les refugies et les deplaces, et le 
recrutement continu d’enfants comme combattants par 
les differentes parties au conflit dans Lest du Tchad et 
au Soudan. Nous avons aussi des officiers de liaison 
humanitaire, et nous considerons que leur travail de 
liaison humanitaire est fondamental pour qu’on puisse 
etre a l’ecoute des besoins des humanitaires et pour 
qu’on puisse repondre a leurs besoins en matiere de 
securite et d’information securitaire. 

En matiere de parite entre les sexes, et dans le 
cadre de la resolution 1325 (2000), la MINURCAT a 
renforce ses mecanismes de coordination avec les 
ministeres tchadiens competents afin d’accroitre le 
nombre de femmes impliquees dans les questions de 
securite, notamment en ce qui concerne la protection 
des femmes et des enfants dans les camps de refugies 
et les sites de deplaces. Par exemple, la nouvelle 
formation qui commencera lundi comprend 50 officiers 
de police et de gendarmerie qui sont des femmes et qui 
seront de futurs membres du DIS. 

Notre relation et notre cooperation avec l’EUFOR 
sont excellentes. Si le Conseil approuve les 
recommandations contenues dans le rapport du 
Secretaire general (S/2008/601), la MINURCAT et 
l’EUFOR prendront les mesures necessaires pour eviter 
un vide securitaire lors de la transition entre l’EUFOR 
et une eventuelle force des Nations Unies. Pour que la 
transition soit aussi fluide que possible, il est crucial 
que des capacites minimales en matiere aerienne, 
medicale, d’ingenierie et de logistique soient 
disponibles sur site avant tout transfert de 
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responsabilite. La mise sous commandement onusien 
de certains des contingents deja presents sur le theatre 
d’operations, et le transfert aux Nations Unies de tous 
les sites et de toutes les infrastructures installes par 
l’EUFOR accelereraient de maniere significative ce 
processus. II sera d’autre part necessaire de s’assurer 
de la disponibilite de troupes supplementaires d’autre 
pays fournisseurs de contingents disposant d’un 
minimum de capacite operationnelle pour que le 
deployment soit effectif des mars 2009. II sera d’une 
importance fondamentale pour la reussite de la mission 
que cette derniere maintienne son impartialite au 
regard des conflits tant internes qu’externes, et qu’elle 
beneficie d’une totale liberte de mouvement y compris 
sur ses principaux axes d’approvisionnement au Tchad. 
Et je dois ajouter que cela a ete le cas jusqu’a 
maintenant. Le Gouvernement tchadien a rempli d’une 
fafon exemplaire ses engagements en ce qui concerne 
notre liberte de circulation sur le territoire national. 

Comme l’a souligne le Secretaire general dans 
son rapport, l’expansion de la MINURCAT pour y 
inclure une composante militaire ne sera effective que 
si, outre son mandat actuel, la Mission a pour mandat 
de collaborer avec les differents acteurs tchadiens pour 
s’attaquer aux causes sous-jacentes de l’insecurite qui 
entravent le retour volontaire et securise des refugies et 
des deplaces. A cet egard, l’Organisation des Nations 
Unies demeure disposee a aider le Gouvernement a 
renforcer ses mecanismes en vue de l’instauration d’un 
environnement stable et pacifique. 

Si le Conseil de securite decide d’autoriser le 
deployment d’une force des Nations Unies pour 
remplacer l’EUFOR en Republique centrafricaine, 
comme le souhaitent les Gouvernements de la 
Republique centrafricaine et du Tchad, et aussi comme 
le souhaitent les acteurs humanitaires en Republique 
centrafricaine, alors les besoins et le role de cette force 
devront etre evalues en detail. 

La resolution du Conseil de securite demeure 
d’une importance vitale pour la stabilite du Tchad et de 
la Republique centrafricaine. La menace securitaire, et 
notamment les groupes criminels lourdement armes, 
demeure un probleme majeur sur la zone d’operations. 
L’EUFOR a eu un impact positif dans son role de force 
de dissuasion, et avec le deploiement du DIS et de la 
police des Nations Unies, nous pouvons esperer un 
renforcement accru de la securite. Un effort concerte 
du DIS, des autorites tchadiennes locales, de la police 
des Nations Unies, de la securite, des affaires civiles, 


des droits de l’homme et des autres composantes, ainsi 
que l’EUFOR, sera determinant pour retablir des 
conditions d’accueil et de vie plus securisees pour les 
refugies, les deplaces et la population locale, et y 
resoudre les tensions locales. 

Cependant, un retour important des refugies et 
des deplaces est peu probable dans le court terme. 
Seules une amelioration des conditions securitaires et 
une administration locale plus efficace et plus 
participative pourront assurer un retour sans risque de 
ceux qui ont ete durablement affectes. 

Je voudrais aussi montrer tres rapidement, 
quelques photos, la premiere pour remercier le Conseil 
de securite d’etre venu au mois de juin nous rendre 
visite. Cela a ete tres utile. 

La photo suivante montre la presidence de la 
reunion, a Asmara, du groupe de contact de Dakar. II y 
a le Ministre des affaires etrangeres de l’Erythree et 
celui de la Libye. Je presente cette photo pour 
souligner combien il est important d’appuyer ce 
processus de Dakar. 

Ensuite, voici la delegation tchadienne face-a- 
face avec la delegation soudanaise, de l’autre cote, et je 
dois dire que les deux ministres ont passe pas mal de 
temps dans les couloirs a discuter. 

Sur la photo suivante, nous voyons un exemple 
de nos reunions frequentes avec toutes les autorites 
locales. II s’agit en l’occurrence d’une reunion entre le 
Representant special et tous les sous-prefets de la 
region de Ouadai pour discuter des questions de 
securite, et plus precisement de la maniere de renforcer 
la capacite des sous-prefectures et des autorites locales. 

La photo suivante montre, tres malheureusement 
d’ailleurs, que le camp des personnes deplacees n’est 
pas aussi bien installe que celui des refugies, et je crois 
que c’est l’une des questions auxquelles il faudra preter 
davantage d’attention a l’avenir. Il convient que le 
mandat s’interesse de plus pres a la question des 
personnes deplacees et qu’il y ait un equilibre entre 
1’attention portee aux refugies et celle portee aux 
personnes deplacees. 

Nous allons voir d’autres photos sur les camps de 
personnes deplacees - encore une ou deux. Sur cette 
photo, on voit les conditions dans lesquelles les 
personnes deplacees se trouvent, dans les cases qui 
sont au premier plan. La, on voit encore des cases de 
personnes deplacees. Je n’ai pas de photo des refugies, 
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mais on aura constate, par comparaison, que les 
conditions dans les camps de refugies sont 
certainement plus appropriees. 

Ici, l’un des officiers de formation du DIS. Nous 
allons voir d’autres photos. Je dois dire que la selection 
des stagiaires du DIS, qu’ils soient de la gendarmerie 
ou de la police, a ete faite avec une rigueur extreme. Le 
Gouvernement a beaucoup investi dans la selection des 
candidats, et nous sommes extremement impressionnes 
par la qualite des gens que nous sommes en train de 
former. 

On a egalement forme des formateurs nationaux; 
ce ne sont pas uniquement des formateurs des Nations 
Unies qui font de la formation, mais aussi des officiers 
de la police et de la gendarmerie nationales. 

Le President : Je remercie M. Victor da Silva 
Angelo pour son expose. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique centrafricaine, 
S. E. M. Dieudonne Kombo Yaya. 

M. Kombo Yaya (Republique centrafricaine) : La 
delegation centrafricaine que je conduis est heureuse 
que c’est sous la presidence du Burkina Faso que le 
Conseil de securite examine le rapport du Secretaire 
general sur la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT). 
Ma delegation voudrait vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que les membres du Conseil, d’avoir 
bien voulu accepter de lui donner cette opportunite de 
s’exprimer sur un sujet aussi preoccupant pour son 
pays, notamment la presence de l’Operation militaire 
de 1’Union europeenne en Republique du Tchad et en 
Republique centrafricaine (EUFOR), dans la region 
nord-est de son pays. 

M. Victor da Silva Angelo, Representant special 
du Secretaire general et Chef de la MINURCAT, vient 
de nous faire un excellent expose, ponctue par des faits 
qui devraient guider le Conseil dans ses deliberations. 
La vision d’une region securisee et stable l’honore. La 
MINURCAT a des potentialites qui peuvent, si Ton 
exploite bien sa presence dans la region est du Tchad et 
nord-est de la Republique centrafricaine, mener a la 
paix et a la stabilite. 

Ma delegation accepte volontiers le rapport du 
Secretaire general qui est a l’examen et fait siennes les 
recommandations qui y sont enoncees. L’analyse des 
faits, les rapports entre les protagonistes, les conditions 


geographiques austeres du travail, la doctrine fondee 
sur la presence de la force, la periode de transition 
entre la fin du mandat de l’EUFOR et la releve par une 
MINURCAT renforcee sont autant de points qui 
marquent et meritent une serieuse lecture de ce qui se 
passe sur le terrain. Ce rapport indique, entre autres, 
s’agissant de la Republique centrafricaine, que le 
Conseil de securite devra se prononcer ulterieurement 
sur les recommandations que fera le Secretariat sur les 
incidences d’une force en presence apres l’EUFOR. 
C’est ici que je voudrais faire quelques remarques. 

La Republique centrafricaine, comme le Conseil 
le sait, sort d’un conflit a repetition qui a dure plus 
d’une decennie. Elle se soustrait lentement mais 
surement de cette crise grace a la communaute 
internationale, done elle se trouve en periode 
postconflit. Depuis le 12 juin dernier, elle a ete inscrite 
a l’ordre du jour de la Commission de consolidation de 
la paix. C’est un point extremement encourageant. Les 
foyers de tension ont considerablement diminue; des 
avancees significative dans la voie du dialogue et de la 
reconciliation ont ete enregistrees; l’assainissement des 
finances publiques suit son cours; la reforme du secteur 
de la securite est en voie d’etre elaboree; le programme 
postconflit a ete amorce; les grandes priorites de l’Etat 
sur la reforme du secteur de la securite, la bonne 
gouvernance et l’etat de droit, le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des anciens 
combattants et la projection des poles de 
developpement sont connues. 

Les acquis enregistres doivent etre preserves et 
consolides, a l’exemple de l’accalmie dans le nord-est 
de la Republique centrafricaine, grace a la presence de 
l’EUFOR. De meme, le relevement d’un pays se fait 
par etapes, surtout si celui-ci a vu la deliquescence de 
ses structures administratives pendant une longue 
periode donnee. 

Compte tenu de la fragilite du systeme dans mon 
pays, sur les plans securitaire, humanitaire, 
economique et social, la reforme du secteur de la 
securite se trouvant seulement sur la voie de la 
conception, je reitere, au nom de mon gouvernement le 
souhait de voir maintenue la presence d’un contingent 
militaire sous l’egide de l’ONU dans le nord-est du 
pays, comme l’a si bien exprime le President Bozize 
lorsque le Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix a effectue une visite des travaux 
dans la region, les l cr et 2 septembre de cette annee. 
Cette presence est egalement souhaitee par les 
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organisations humanitaires. A cet effet, le Secretaire 
general adjoint souhaite egalement que les acteurs 
humanitaires soient proteges, d’ou cette presence qui 
demeure necessaire. 

Je demanderai aux membres du Conseil de 
securite de bien vouloir soutenir la recommandation 
sur le maintien d’une presence militaire dans le nord- 
est de la Republique centrafricaine. L’accalmie que 
nous observons de tous nos vceux ne devrait pas faire 
relacher la vigilance quant a un debordement 
quelconque de conflits venant d’ailleurs, ce que nous 
ne souhaitons pas. II faut aussi entretenir un 
environnement stable de securite pour tout le personnel 
de l’ONU operant dans cette region. Pour cela, la 
presence militaire est indispensable. 

Je ne saurais terminer sans rendre hommage au 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
pour l’ensemble des efforts qu’il n’a cesse de fournir 
pour appuyer le Gouvernement dans le processus de 
reconciliation et de retablissement dans mon pays. 

Le President: Je remercie le Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique centrafricaine, 
S. E. M. Kombo Yaya, de sa declaration et des mots 
bien aimables qu’il a eus a l’endroit de la presidence 
du Conseil. Encore une fois, nous lui souhaitons la 
bienvenue ici a New York. 

A present, je voudrais donner la parole au 
Representant permanent du Tchad. 

M. Allam-mi (Tchad): Je voudrais d’abord 
remercier le Conseil de nous avoir donne l’occasion 
d’exprimer la position de notre pays sur le rapport en 
examen bien sur, mais surtout en particulier s’agissant 
de la question de la prolongation du mandat de la 
Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) et de la Force 
de maintien de la paix de l’Union europeenne 
(EUFOR) et de sa releve par une operation 
MINURCAT elargie a une dimension militaire. 

Nous avons demande a prendre la parole pour 
donner un certain eclairage, car il nous semblait que 
d’une certaine maniere, notre point de vue n’etait pas 
suffisamment reflete dans le rapport du Secretaire 
general (S/2008/601). En ecoutant 9a et la les 
commentaires des medias, nous avons quelques 
precisions a apporter aux membres du Conseil. 


Mais d’abord, nous voudrions reiterer la 
disponibilite du Gouvernement tchadien a cooperer et a 
faciliter la mission de la communaute internationale 
dans Test de notre pays. Cette mission est d’assister et 
de proteger les populations refugiees et deplacees, ainsi 
que les populations d’accueil que Ton oublie parfois et 
qui sont victimes de la situation. 

Nous nous sommes, a un moment donne et au 
plus haut niveau, interroges sur l’utilite et l’efficacite 
de l’operation. Certaines speculations tendancieuses 
nous faisaient dire que nous deplorions la neutralite de 
l’effort, alors que d’autres disaient que l’effort etait la 
pour proteger le regime de N’Djamena parce qu’il y 
avait en son sein une forte presence d’un pays ami. 
Non, tel n’est pas le cas. L’EUFOR-MINURCAT a un 
mandat bien precis et bien clair. La question est celle 
de l’efficacite et du mandat a definir clairement, pour 
ce qui est des capacites. Ce mandat est a definir 
clairement pour gagner en efficacite et pour faire face a 
ce que le Representant special du Secretaire general, 
M. Angelo, a appele l’insecurite qui est toujours 
preoccupante. Les problemes sont multiples : la 
precarite du sort des deplaces et des populations 
d’accueil, la cherte de la vie, occasionnee par une forte 
presence internationale, la reconstruction et 
l’installation des deplaces dans leur localite d’origine. 

Je me souviens que le President de la Republique 
du Tchad disait qu’il acceptait l’arrivee de l’EUFOR 
justement pour permettre la reconstruction et 
l’installation des deplaces dans leur localite d’origine, 
mais cela ne s’est pas realise. Peut-etre ne sommes- 
nous qu’au debut de ce processus. II y a les victimes, 
parmi les humanitaires, les vols et destructions des 
installations. A qui la faute? Pas au Gouvernement 
tchadien, que l’on presente souvent comme bouc 
emissaire. 

L’ceuvre entreprise par la communaute 
internationale est une oeuvre de longue haleine, qui 
necessite beaucoup de temps pour realiser un cadre 
reellement securise par de veritables neutralisation et 
securisation des zones sous protection de la mission 
internationale. C’est cela son objectif: neutraliser et 
securiser cette zone pour eviter que des rebelles, qu’ils 
soient tchadiens ou soudanais, qui beneficient de la 
zone de securite, profitent de la situation, se rendent 
dans les camps de refugies recruter des enfants ou se 
ravitailler. Tel est l’objectif: proteger les populations 
contre les violations. Est-ce vraiment le cas? Des qu’on 
voit un rebelle soudanais qui profite de la situation et 
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se promene dans les parages, on accuse le 
Gouvernement tchadien de soutenir la rebellion 
soudanaise. 

Ce n’est pas exact. Le Tchad a eu a soutenir le 
Gouvernement soudanais dans le reglement de sa crise. 
II a meme eu a combattre la rebellion, en particulier 
celle du Mouvement pour la justice et l’egalite, mais en 
retour on a connu la situation que vous connaissez. 
Alors nous nous demandons quel est le sens de la 
notion de la protection. Est-ce qu’elle exclut une 
intervention armee pour s’opposer a toute incursion 
militaire dans la zone protegee? Si on repond par la 
negative, c’est comme si on demandait -c’est comme 
cela en tout cas que nous le comprenons au Tchad - a 
un garde du corps de ne pas reagir devant toute 
agression contre son protege. D’ou la necessite, de 
notre point de vue, de definir clairement le mandat de 
la mission internationale, notamment sa dimension 
militaire. En face, il y a des militaires lourdement 
armes. Ce ne sont pas les policiers et les gendarmes qui 
pourront les arreter. Les forces gouvernementales 
tchadiennes sont preoccupees par la situation a la 
frontiere. II faut done que leur role soit bien defini, 
pour eviter tout malentendu. 

Ayons a l’esprit le fait que nous avons affaire a 
une operation extremement speciale a caractere 
essentiellement humanitaire, et non une operation de 
maintien de la paix classique. II ne faut pas que nous 
decevions l’espoir mis en elle par les populations 
concernees; je veux dire les deplaces, les refugies, les 
populations d’accueil et non pas le regime de 
N’Djamena. L’operation etant des le depart menee pour 
des raisons humanitaires, nous souhaiterions done 
eviter toute deviation subtile qui viendrait aj outer a la 
confusion en lui donnant un mandat politique de 
maniere detournee en preconisant des bons offices par- 
ci par-la. Des mediations existent dans d’autres cadres, 
des accords politiques aussi. Que les parties s’y 
conforment! On parle d’une opposition armee. Dans 
notre pays, il y a une opposition democratique, il y a 
une vie politique democratique, nous essayons de 
construire, de consolider notre etat de droit et de 
democratic. On aurait prefere que Ton parle plutot de 
groupes armes, de rebelles, ou de que sais-je? Le terme 
opposition armee, tel qu’on Ta lu dans le rapport, n’est 
pas approprie, nous semble-t-il. 

Il existe egalement les accords de Syrte passes 
avec les groupes armes, et le Gouvernement tchadien 
applique ces accords en cherchant a les inscrire dans le 


cadre de l’accord politique du 13 aout que nous avons 
signe avec les partis politiques de la place. Mais cet 
accord, contrairement a ce qui est dit, n’est pas un 
simple accord technique pour organiser des elections. 
Il a un contenu politique, economique et social qui 
prend en compte tous les problemes qui se posent au 
Tchad et qui preconise des solutions. On a tendance a 
le presenter comme un simple accord technique 
electoral. Ce n’est pas le cas. 

Je tiens aussi a dire que du cote du Tchad, et 
notamment au niveau du President de la Republique, il 
y a une disponibilite a accepter la releve de l’EUFOR 
par une operation militaire des Nations Unies. Mais 
nous sommes demandeurs de plus de consultations, 
precisement a cause de ces interrogations, de maniere a 
arreter ensemble le concept de la MINURCAT et a 
assurer la reussite d’une operation militaire, sans avoir 
le sentiment que Ton cherche a nous forcer la main, 
ainsi que pour en preciser le mandat. 

Nous nous felicitons que le Conseil s’interesse, 
Dieu merci!, a la question, et que d’ores et deja, il 
exprime son intention d’autoriser, le moment venu, 
ainsi que je l’ai lu dans les propositions du Secretaire 
general, le deployment d’une composante militaire de 
la MINURCAT. Nous souhaiterions que les choses en 
restent au niveau des intentions, en attendant que le 
Secretaire general et le Tchad parviennent a une 
entente prealable sur le plan operationnel et pratique de 
la question. Bien sur, je ne voudrais pas faire croire au 
Conseil que T operation est inutile. L’operation est 
soutenue par le Gouvernement tchadien. Elle est utile 
pour les populations concernees. L’operation 
EUFOR/MINURCAT doit etre maintenue. Il est 
question de l’ameliorer et de faire en sorte que sa 
succession soit effectuee par les Nations Unies dans les 
meilleures conditions possible. Tel est notre objectif. 

Il est vrai que la presence de la communaute 
internationale dans Test de notre pays a un aspect 
dissuasif, que Ton ne voit peut-etre pas souvent, et qui, 
meme si ce n’est pas une operation de maintien de la 
paix, peut ce faisant contribuer a creer les conditions 
d’un retour de la paix dans la region. 

Avant de terminer, je ne saurais manquer 
d’evoquer nos relations avec notre voisin, le Soudan. 
Oui, nous avons signe des accords a Dakar et depuis, 
nous avons eu plusieurs rencontres au niveau du 
Comite de suivi. Lors de la derniere reunion du Comite 
de suivi, le Gouvernement soudanais et nous-memes, 
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en presence de la communaute internationale, nous 
sommes engages a retablir nos relations diplomatiques, 
etant entendu que c’est le Soudan qui les avait rompues 
et que le Tchad ne pouvait qu’accepter le 
retablissement des relations entre les deux pays. 

Comme par le passe, il y a une volonte politique 
de la part du Tchad d’aider le Soudan a regler sa crise 
du Darfour par la voie pacifique. Nous sommes done 
disposes a aider nos freres soudanais, et nous esperons 
done que cette gueguerre qui destabilise Test de notre 


pays et qui menace la securite de la sous-region 
cessera. Une fois la question du Darfour reglee, nous 
pensons que Ton ne parlera plus d’insecurite dans Test 
du Tchad. 

Le President : II n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. Conformement a Taccord auquel est 
parvenu le Conseil lors de ses consultations prealables, 
j’invite les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 45. 
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